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Encore une fois, certains cherchent A diviser les travailleurs de Guadeloupe. La situation des planteurs est mise en
avant. Pire, on voit bien les tentatives qui sont faites daEuros"entrainer les planteurs dans un conflit contre les
salariA©s de laEuros"industrie sucriAre.

Pourtant, au-delA des unitA©s sucriA'res, depuis plusieurs semaines, les travailleurs des entreprises (Super U
Chanzy, Centrale GA©othermique de Bouillante, Ecomax de Jarry, MIB SA©curitA©, 4Euros!.) sont en grA’ve pour
obtenir notamment |AEuros"application, par leur employeur, de |aEuros"article 5 de laEuros"accord BINO. Cet article,
dit clause de convertibilitA©, prA©voit lAEuros"intA©gration de cette augmentation de salaire dans leur salaire de
base. Ainsi, A |aAEuros"issue des aides des collectivitA©s pendant 12 mois et des aides de |aEuros"Etat pendant 36
mois, les sommes correspondantes sont prises en charge par lAEuros"employeur en intA©grant laEuros"A©quivalent
en brut des 200 & - nets au salaire de base des travailleurs A temps plein.

La conclusion de ce dispositif a fait IAEuros"objet de dizaines daEuros"heures de nA©gociation, les patrons voulant
imposer A IaEuros"Etat et aux CollectivitA©s, leur participation permanente au paiement des salaires de leurs
employA®s.

Il nAEuros"est donc pas surprenant quaEuros"aprA’s avoir bAOnAOGficiA© des aides des CollectivitA©s, des aides de
laEuros"Etat, des exonACrations totales des charges patronales et salariales, que certains patrons dA©cident de se
soustraire A leurs obligations contractuelles.

Les travailleurs ont raison de se battre pour le respect de toutes les dispositions de I&Euros"accord BINO.

Ainsi :

[-] ConsidAGrant la justesse indiscutable de la revendication des travailleurs de bA©nACficier dans leur salaire de
base de laEuros"A©quivalent en brut des 200 nets daEuros"augmentation au lier Mars 2012 comme le prA©voit
lAEuros"article 5 de laEuros"accord BINO ;

[-] ConsidA@rant que le prolongement du RSTA et des exonACrations de charges dA©cidA© par |aEuros"Etat
jusquaEuros"au 31.12.2012 ne vaut pas report de l1aEuros"obligation daEuros"intA©gration dans le salaire de base
de I&Euros"augmentation de salaire ;

[-] ConsidA@rant que toute autre lecture A©quivaut A la rA©vision ou A la modification unilatA©rale de
laEuros"accord BINO sans laEuros"accord obligatoire et unanime des signataires (organisations patronales et
syndicats ouvriers) ;

[-] ConsidA©rant quaEuros"A aucun moment, les organisations patronales naEuros"ont proposA© aux syndicats
ouvriers une quelconque demande de rA©vision de l1AEuros"accord BINO mais ont plutA't fait le choix du passage en
force et du non respect des dispositions IA©gales et conventionnelles ;

NOUS les organisations syndicales ouvriAres CFDT, CFTC, CGTG, CTU, FO, UGTG et UNSA :

Soutenons les travailleurs en lutte pour IaEuros"application pleine et entiA're de toutes les dispositions de
|aEuros"accord BINO ;
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[-] DA©nonA8ons laEuros"entreprise daEuros"organisations patronales MEDEF en tAdte, qui consiste A
saEuros"opposer A toute application de 1aEuros"accord BINO et A revenir ainsi aux bas salaires pratiquA©s dans les
entreprises avant 2009 ;

[-] DA@nonAS8ons le silence de IaEuros"Etat et de la Direction du travail en charge du respect de la loi, des accords
collectifs et de leur exA©cution, laissant ainsi une partie du patronat croire quaEuros"il peut impunA©ment violer les
accords collectifs et les conventions signA©s et dA©posA©s dans les rAgles au ministA're du travail ;

[-] DA©nonASgons la tentative de rA©cupA©ration politique engagA©e sous le prAGtexte de IaEuros"intA©rAat
A©conomique de la Guadeloupe alors que les demandes de rA©union de la commission de suivi des accords du 04
mars 2009 auprA’s de IaEuros"Etat et des collectivitA©s restent sans rA©ponse ;

[-] DA©clarons que les CollectivitA©s locales, pas plus que les parlementaires, naEuros"ont ni lAEuros"autoritA© ni
la compA®©tence pour convoquer la rA©union de la commission de suivi et daEuros"interprA©tation (A noter que
cette commission saEuros"est dAGjA rA©unie A deux reprises) prA©vue A laEuros"article 8 de laEuros"accord BINO
et encore moins pour exiger des travailleurs et de leurs organisations |AEuros"arrA2t de leur mouvement et la
renA©gociation de laEuros"accord BINO. Que les A®Ilus proposent de jouer les mA®©diateurs dans ce conflit est une
chose ; quaEuros'ils organisent une rA@union de la commission de suivi (pire encore) sans mA2me consulter les
organisations en est une autre.

[-] Refusons donc de participer A la rA©union organisA©e par les parlementaires ce samedi 28 avril 2012, qui ne
correspond en rien ni A la lecture ni A laAEuros"esprit de |AEuros"article 8 de l1aEuros"accord BINO. Cette rA©union,
qui plus est, sans la prA©sence de la Direction du travail a pour but daEuros"instrumentaliser la commission de suivi
et daEuros"interprA®©tation en organe responsable du rA glement des conflits et tenter de contraindre les
organisations syndicales ouvriAres A A2tre A« raisonnables A » pour enterrer ellesdEuros"mA2mes BINO une
seconde fois ;

[-] Invitons notamment les organisations de paysans et daEuros"opA®©rateurs de coupe A dAG©fendre rA©ellement
leurs intAG©rA2ts vis-A -vis de leur cocontractant : la SA Gardel.

[-] Condamnons les menaces, insultes et intimidations profA©rA©es A IaEuros"encontre des travailleurs visant A la
remise en cause des libertA©s fondamentales et particuliA rement celle de revendiquer et de se battre pour ses
revendications ;

[-] Rappelons cependant que tous les signataires de |aEuros"accord peuvent demander la rA©union de la
commission de suivi y compris lAEuros"Assocane, structure patronale regroupant la SA Gardel notamment. Il y va de
mAame pour les organisations paysannes et les opA©rateurs de coupe dA’s lors quaEuros"ils intA grent la branche
canne-sucre-rhum et appliquent ainsi les dispositions IA©gales et conventionnelles notamment celles liAGes A la
convention collective des ouvriers et A laAEuros"accord BINO ;

[-] DA©clarons naEuros"avoir aucune rAGticence A IaEuros"organisation de la rA©union de la commission de suivi
et daEuros"interprA©tation conformA©ment aux rA’gles en vigueur, avec les organisations patronales signataires de
laEuros"accord en prA©sence du Directeur du travail, compA®©tent pour dire le droit et mettre fin ainsi aux
allA©gations et autres mensonges distillA©s ici et IA ayant pour objectif de diaboliser IAEuros"action syndicale et de
se soustraire aux obligations contractuelles liA©es A IaEuros"application de 1aEuros"accord BINO ;

[-] Exhortons les travailleurs de tous les secteurs daEuros"activitA© A participer massivement aux manifestations du
lier Mai, A se prA©parer et A saEuros"organiser pour la lutte durablement pour le respect de tous les accords
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SignAGs ;

[-] Appelons l1aEuros"ensemble des travailleurs et leurs organisations A la solidaritA© la plus large pour
gagner nos justes et IA©@gitimes revendications.

Les Organisations Syndicales CFDT, CFTC, CGTG, CTU, FO, UGTG et UNSA

Pointe-A -pitre, le 28 avril 2012
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